[image: image1.png]—VELOPP

=NENT





[image: image1.png]
[image: image2.png]—VELOPP

=NENT





[image: image3.jpg]CONSEIL DE DEVELOPPEMENT





Compte rendu de réunion avec l’association REAGIR le 13 Septembre 2012 dans les locaux d’INTERLUDE

Présents : 
Pour REAGIR : Mr Aurélien RAVET Président, Mr Tony BERTHELOT secrétaire
Pour le CdD4 : Bernard Bordier Président

Présentation du CdD4  
Présentation de l’association REAGIR : Elle regroupe une grande partie des acteurs de la vie économiques de l’île de Ré

· Hôtellerie de plein air 

· Activités primaires : Agriculteurs (vignerons, maraîchers), Ostréiculteurs, Sauniers

· Artisans : Bâtiment

· Commerçants, restaurateurs 

Cette association ne comprend que des actifs et n’a pas d’autres adhérents. Leurs objectifs concernent avant tout l’évolution ou le non évolution de l’économie rétaise par rapport à la situation ou l’état dans lequel se trouve l’île, confrontée à son classement comme site remarquable et protégé. 
Une crainte est née concernant les exigences des environnementalistes purs et durs, de voir le développement économique freiné pour ne pas dire arrêté.

Cette crainte est renforcée aussi par les effets de la tempête Xynthia et du PPRN induit par les dégâts de cette tempête et les risques de voir par principe de précaution un arrêt du développement de l’économie qui ne serait pas   complètement justifié.
Pour REAGIR, la philosophie environnementale ne doit pas être systématiquement une contrainte. Dans la « bataille » entre les élus et l’état, les acteurs économiques de l’île déplorent un manque de concertation avec les responsables d’entreprises et d’exploitations dont certains sont des natifs de l’île et qui à juste raison sont grâce à leurs connaissances du territoire et à la transmission du savoir par les anciens, capables d’évaluer les risques et de prendre des mesures simples et pragmatiques pour la protection des biens et des personnes.

Ils ont déjà fait preuve de cette responsabilité lors de la mise en place des dispositions dans NATURA 2000.

Voici ci-après quelques idées, qui pourraient être développées ultérieurement, et qui ont été évoquées au cours de cet entretien.
· Les Sauniers : le problème des baux ruraux est patent notamment pour les marais appartenant à l’état. Ces baux ne sont pour la plupart que précaires (un an) et ne permettent pas aux jeunes qui veulent développer une activité de travail et de récolte du sel, d’obtenir des prêts bancaires pour l’achat d’outillages par exemples. Cela bloque souvent irrémédiablement leur installation. 
Ils ont également des difficultés à se loger mais c’est le cas général des jeunes qu’on ne peut pas garder sur l’île faute de logements. Si on construit des logements sociaux et qu’il n’y a pas d’actifs pour les occuper où est l’avantage ? 

· Concernant le PPRN et les parties de territoire qui seront déclarées susceptibles d’être submergées, la position est de dire que c’est aux communes par l’intermédiaire de leur PLU de définir les zones inconstructibles et les protections nécessaires en concertation avec la CDC et l’état.

· REAGIR est pour que l’environnement soit préservé et que le principe de délocalisation puisse être appliqué. Ce principe est que les zones définies par le PPRN qui retourneront à l’état naturel soient remplacées par des surfaces équivalentes, à prendre sur des surfaces qui sont incluses dans le  80% , mais suivant des règles établies qui rendront les spéculations et le détournement de l’usage impossibles.
Le développement d’éco zones est une solution. A ce sujet, un texte gouvernemental « Gestion du trait de côte » est paru et traite de ces problèmes. 

· Les artisans du bâtiment ont pour le moment un carnet de commandes rempli à l’horizon d’un an et demi mais sont très inquiets des conséquences concernant l’inconstructibilité de maisons neuves ou d’extensions qui seraient imposées par un PPRN trop drastique.
· Concernant les activités ayant pour vecteur le tourisme, commerces, hôtellerie, loisirs, étudier la possibilité de signalisations amovibles bien conçues  pour faciliter le repérage de ces activités. 
· Une solution est en cours d’étude pour améliorer le confort des touristes sur les plages en enlevant les algues quand elles sont en trop grande quantité et qu’elles dégagent des odeurs peu agréables.
Une étude de l’enlèvement de ces algues sans destruction de l’écosystème est en cours ainsi que leur réutilisation.

· Pour l’hôtellerie de plein air et notamment pour les installations en sites classés, Mr Ravet demande à ce que la définition des quotas en fonction de la catégorie soit revue. De même pour celles-ci, revoir la possibilité de réaliser des aménagements à l’intérieur de son périmètre de manière contrôlée de façon à ne pas bloquer l’amélioration de la rentabilité de l’entreprise.

Voici quelques idées qui ont été évoquées lors de cet entretien et qui mériteraient d’être développées d’une manière plus approfondie. 
Bernard Bordier propose qu’une collaboration avec le CdD  puisse être mise en œuvre et invite les dirigeants de REAGIR à venir exposer leurs idées et en débattre lors d’une séance plénière ou spécialement dédiée à la commission N° 2 « développement économique ».
Merci à Mrs Ravet et Berthelot pour leur accueil
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